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RGPD - Réglementation Générale sur la

Protection des Données

Personnel assurances du bureau

Connaître le règlement et ['appliquer au bureau

Les principes généraux du règlement et
comment l'utiliser pratiquement

Réunion d'équipe

Slides fournis par Feprabel
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Procédure concernant lel:

•i^ 2-

communications électroniques des employés

Article l : Courrier électronique

La possibilité d'utiliser le cout^
exclusivement professionnelle, et

email des employés comportent l

exceptionnel à des fins privées, à^
dehors du temps de travail, n?ent|

ou la productivité et qu il ne coij

dispositions légales, au contrat d(

faculté, l'employé est tenu d'indi<

privé. Il doit en outre supprime

l'employeur (telle que la signature

pourrait laisser croire à son des^

cadre ou à l'occasion de l'exercid

ne pourra être utilisé à l'une des ^

Atticle 2 : Internet

Vemployeur fournit aux employé;

En cas d'uulisation d Internet,

I/utiHsation d'Internet est en prir

d'Internet dans une optique d'ap

tolérée, mais ne peut en rien p<

productivité de Femployé. Elle
Uemployeur peut, à tout momenl

ne peut se faire qu'en utilisant sor

l'utilisadon d'un autce accès n'ei

titulaite de cet accès; 4/ L'accès

à Particle 3 ci-dessous; 5/ l'emplc

avertissement préalable l'accès

mappropne.

Article 3 : Activités interdites

Il est strictement interdit d utiBse

plus généralement, Finfrastructur

cTinformations confidentielles tel:

travailleurs, sauf dans le cadre

diffusion ou le téléchargemem
inteIlectueUe, en violation des

professionnelle annexe et la re<

Ttansférer des messages électton

circonstances de nature à porter

5, Venvoi de messages ou la coi

de porter atteinte à la dignité dîa

;r électronique, mise à disposition des employés est

;e en tenant compte en particulier du fait que les adresses

nom de la société. I/employeur accepte toutefois Fusage

condition que cet usage soit occasionnel, se déroule en-

ave en rien la bonne conduite des affaires de l'entreprise

îtitue pas une infraction aux présentes instructions, aux

travail ou au règlement de travail. S'il fait usage de cette

net, dans le sujet du message, que celui-ci a un caractère

dans le corps du message, toute mention relative à

automatique de l'employeur) et toute autre indicadon qui

nataire que le message est rédigé par lemployé dans le

de ses fonctions. En aucun cas, le courrier électronique

ns prohibées décrites à Farticle 3 ci-dessous.

l'accès à Internet à des fins uniquement professionneUes.

;s employés doivent respecter les règles suivantes: l/

cipe limitée à des fins professionnelles ; 2/ L'exploration

)fentissage et de développement personnel est toutefois

rtet atteinte au bon fonctionnement du réseau ou à la

;e fera exclusivement en dehors du temps de travail.

limiter ou intercLure cet usage privé ; 3/ Uaccès à Internet

propre « accès » (login-name-passwoïd). Par conséquent,

pas autorisée sans Fautorisation explicite et écrite du

Internet ne peut êtce utilisé à des fins prohibées, décrites
^eur se ïéserve le droit de bloquer à tout moment et sans

.ux sites dont il juge le contenu illégal, offensant ou

le système de courrier électronique, Faccès à Internet et,

infotmatique de Femployeur en vue de: l/ La diffusion

tives à Femployeur, à ses partenaires commerciaux ou aux

ttict de la conduite des affaires de Pentreprise; 2/ La

de données protégées pai le droit de là propriété
lois applicables; 3/La participation à une activité

perche du gain ou la poursuite d'un but de lucre; 4/

^ues en l'absence de but professionnel légitime, dans des

préjudice à Femployeur ou à l'auteur du message originel;
^ukation de sites Internet dont le contenu est susceptible

)itt:ui, notamment Fenvoi de messages ou la consultation



de sites à caractère érotique ou pornogfaphique, îévisionnistes, prônant la discrunination

sur base du sexe, de Fouentadon sexueUe, du handicap, de la religion, de la race ou de

Forigine nationale ou ethnique, ou des convictions politiques ou religieuses d'une personne

ou d'un groupe de personnes; 6/ La participation à des « chaînes de letttes » 7/ Le «

spamming » (envoi massif de messages non sollicités); 9/ La participation, au départ de

l'infaastcuctuîe de Pemployeur, à un réseau social, forum de discussion, chat ou newsgroup,

quel que soit son sujet en faisant référence à l employeur ou en émettant des opinions à son

sujet 10, L'achat de biens ou de sendces aux frais de Fempioyeui', sans son autorisation

préalable et écrite; 11/ L'utilisadon de la messagerie électronique ou de l'Intemet dans le

cadre d'une activité illégale, quelle qu'eUe soit.

Cette énuméîadon n'est pas limitative.

Article 4 : Finalités du contrôle de 1'udUsation des communications électroniques

L'employeur est attaché au principe du respect de la vie privée des ttavailleurs sur le lieu de

travail. Il exerce toutefois un contrôle de Fusage des techniques de communication

électroniques en réseau, dans le respect des dispositions légales applicables, notamment la

loi du 8 décembre 1992 et la convention collective de travail n 81 du 26 avril 2002. Les

finalités de ce contrôle sont, notamment, les suivantes: l/ La prévention et la répression de

faits illicites ou diffamatou'es, de faits contraires aux bonnes moeurs ou susceptibles de

porter atteinte à la dignité d'autfui, ainsi que la répression de ces faits; 2/ La protection des
intérêts économiques, commerciaux et financiers de Fentreprise, auxquels est attaché un

caractère de confidendaHté ainsi que la lutte contte les pratiques contrau'es; 3/ La sécurité

et / ou le bon fonctionnement technique des systèmes informadques en, réseau de

l'entrepris e, en ce compris le contrôle des coûts y afférents, ainsi que la protection physique

des installations de l'entreprise; 4/ Le respect de bonne foi des principes et règles

cTudlisadon des technologies en réseau, tels que définis par les présentes directives.

L employeur respecte le principe de proportio finalité dans la poufsuite de ces finalités.

Article 5 : Mesures de contrôle et d'iadividuaUsation

5.1. Mesures de contrôle

5.1.1. Contrôle de l'utilisation d'Intemet L'eïnployeur maintient automadquement une liste

générale des sites Internet consultés via le réseau de FenU-eprise, indiquant la durée et le

moment des visites. Cette liste ne fait pas directement mention de Fidentité de Femployé.

Elle est îégulièrement évaluée par l'cmployeur. Lorsque, à l'occasion de ce contrôle général

ou au départ d'auttes sources d'information, l'ernployeur constate une anomalie, il se

réserve le droit, dans le cadre de la poursuite des finalités décrites à Farticle 4 ci-dessus, de

procéder à Fidendficadon d'un ù-ayailleur, conformément à la pïocédure d'individualisâdon

décrite à l'article 5.2. ci-dessous.

5.1.2. Contrôle du courrier électronique Les messages électroniques sont stockés sur le

serveur de Fentreprise pendant une période de douze (12) mois. Les copies de réserves de

ces messages sont gardées pendant une période de douze (12) mois. Sur la base d'indices

généraux tels la fréquence, le nombre, la taille, les annexes, etc. des messages électtoniqucs,

certaines mesures de contrôle pourront êtce prises par Femployeur vis-à-vis de ces



messages, dans le cadre de la ^(

Femployeur considère qu'un usag|

est envisageable, U procédera, dar|;

ci-dessus, à Pidentificadon du

d'individualisation décrite à l'artictl

5.2. Mesures dindividualisadon

données collectées lors d'un conl

identifiable.

5.2.1. Individualisation directe L1

tcavailleur s'il suspecte ou a const)

• La commission de faits iJ|.

moeurs ou susceptibles de

• La violation des intérêts

auxquels est attaché un caj

• Une menace à la sécurité

informatiques en, réseau

afférents, ainsi que la pro

échéant, les sanctions ap

moyennant son audition p:

5.2.2. Individualisation indiiecte

directives, l'employeur en avertira

électronique. En cas de récidive e]

qui s'en est rendu coupable et

appropriées seront prises à Fenco:

Article 6 : Droits du tcavailleur

Le travailleur dispose des droits d^

dans la réglementation sur la prol

Article 7 : Divers : responsable di

Le responsable du traitement deï

présentes directives est l'employei

Fait à Otdgnies, le 22/09/2020

Pour Femployeur

>..;^'(-

mrsuite des finalités décrites à Fatticle 4 ci-dessus. Si

anormal ou interdit du système de courriet électronique

le cadre de la poursuite des finalités décrites à Fardcle 4
:availleur concerné, dans le respect de la procédure

e 5.2. ci-dessous.

:>ar « individualisation », on entend le traitement des

"ole en vue de les attribuer à un travailleur identifié ou

imployeur procédera à une indmdualisation dicecte du

.te: 2

icites ou diffamatoites, de faits contratf-es aux bonnes

ïortei: atteinte à la dignité d autrui ;

conoîrdques, commerciaux et financiers de l'enti-eprise,

ictère de confidentialité ;

it / ou au bon fonctionnement technique des systèmes

te Fentreprise, en ce compris le contrôle des coûts y

:ecdon physique des instaUations de l'entreprise. Le cas

>ropriées seront prises à Pencontre de ce travaiileuj:,

réâlable.

'il suspecte ou constate un manquement aux présentes

l'ensemble des bcavaiUeurs par le biais du courrier

idéans les trois mois, l'employeur idendfiera le tiravailleur

'rocédera à son audition. Le cas échéant, les sanctions

itre de ce tfâvaiUeuï.

accès, de rectification, d'effacement, de limitation prévus

action des données pej-sonnelles.

traitement

données de télécommunication en réseau visées par les

tLÏ.

rfc-lc--

Uemployée

Ce- ^

^
L.^iJS



Procédure concernant lel

-' t i^ilt-* t' e.

communications électroniques des employés

Article l : Courrier élecûronique

La possibilité d'utiliser le courir.

exclusivement professionnelle, et

email des employés comportent H

exceptionnel à des fins privées, ^
dehors du temps de ttâvail, n'ent)

ou la productivité et qu'il ne co^

dispositions légales, au contrat d(j

faculté, Pemployé est tenu d'indi^
privé. Il doit en outre supprima

Pemployeur (telle que la signature
pourrait laisser croire à son

cadre ou à Foccasion de Fexercid

ne pourra être utilisé à l'une des f\

ier électronique, mise à disposition des employés est

ce en tenant compte en particulier du fait que les adresses

nom de la société. L'employcur accepte toutefois l'usage

condition que cet usage soit occasionnel, se déroule en-

cave en rien la bonne conduite des affaires de Fentreprisc

stitue pas une infraction aux présentes insttuctions, aux

travail ou au règlement de ttavail. S'il fait usage de cette

'uer, dans le sujet du message, que celui-ci a un caractère

\t, dans le corps du message, toute mention relative à

automatique de Femployeur) et toute autre indication qui

destinataire que le message est rédigé pat l employé dans le
de ses fonctions. En aucun cas, le courrier électronique

(ns prohibées décrites à Fardcle 3 d-dessous.

Article 2 : Internet

L'employeur fournit aux employé

En cas d'uulisadon d'Intetnet,

L'utilisation d'Internct est en prin

d'Intemet dans une opdque d'ap

tolérée, mais ne peut en tien po

productivité de Pemployé. Elle
L'employeur peut, à tout momeni

ne peut se faire qu'en utilisant son^

Fudlisation d'un autre accès n'ei

titulaire de cet accès; 4/ I/accès à|
à l'article 3 ci-dessous; 5/ Femplo

avertissement préalable l'accès

mappropne.

Article 3 : Activités interdites

Il est strictement interdit d utiHscJ

plus généralement, rinfrasttucturi

d'informadons confldentieUes reiï

travailleurs, sauf dans le cadre

diffusion ou le téléchargement

intellectuelle, en violation de;

professionnelle annexe et la rec

Transférer des messages électroni

circonstances de nature à porter

5, L'envoi de messages ou la con;

de porter atteinte à la dignité d'i

Paccès à Internet à des fins uniquement professionncUcs.

es employés doivent respecter les règles suivantes: l/

cipc limitée à des fins professionneUes ; 2/ L/cxploration
îtentissage et de développement personnel est toutefois

ftcr atteinte au bon fonctionnement du réseau ou à la

se fera exclusivement en dehors du temps de travail.

limiter ou interdire cet usage privé ; 3/ L/accès à Internet

propre « accès » (login-name-password). Par conséquent,

t pas autorisée sans l'autorisation explicite et écrite du

Internet ne peut être utilisé à des fins prohibées, décrites

''eur se réserve le droit de bloquer à tout moment et sans

sites dont il juge le contenu illégal, offensant ouux

le système de courrier électronique, l accès à Intetnet et,

informatique de l'employeur en vue de: l/ La diffusion

|uves à l'employem-, à ses partenaires coïnînerciaux ou aux

^rict de la conduite des affaires de l'entreprise; 2/ La
de données protégées par le droit de la propriété
lois applicables; 3/La paitidpation à une activité

perche du gain ou la poursuite d'un but de lucre; 4/

|:[ues en l'absence de but professionnel légitime, dans des

préjudice à l'employeut ou à l'auteur du message origmel;

ïultation de sites Internet dont le contenu est susceptible

Jiti-ui, notamment Fenvoi de messages ou la consultation



de sites à caractère érotique ou pomographique, révisionnistes, prônant la discrimination

sut base du sexe, de Forientation sexueUe, du handicap, de la fcligion, de la face ou de

Fotigine nationale ou ethnique, ou des convictions politiques ou teUgieuses d'une personne

ou d'un groupe de peisonnes; 6/ La participation à des « chaînes de lettres » 7/ Le «

spamming » (envoi massif de messages non sollicités); 9/ La participation, au départ de

Finfrastfucturc de Pemployeuc, à un réseau social, forum de discussion, chat ou newsgroup,

quel que soit son sujet en faisant référence à l'employeur ou en émettant des opinions à son

sujet 10, L'achat de biens ou de services aux frais de Pemployeur, sans son autorisation

préalable et écrite; 11/ L'utiUsation de la messagerie électtonique ou de FIntemet dans le

cadre d'une activité illégale, quelle qu'eU-e soit.

Cette énuméîadon n est pas limitative.

Article 4 : Finalités du conttôlc de l'1 utilisation des communications électroniques

L'employeur est attaché au principe du respect de la vie privée des travailleurs sur le lieu de

travail. Il exerce toutefois un conttôlc de l'usage des techniques de communication

électroniques en réseau, dans le respect des dispositions légales applicables, notamment la

loi du 8 décembre 1992 et la convention collective de travail n S'1 du 26 avril 2002. Les

finalités de ce conû'ôle sont, notamment, les suivantes: l/ La prévention et la répression de

faits illicites ou diffamatoites, de faits contraiccs aux bonnes moeurs ou susceptibles de

porter atteinte à la dignité d'auttui, ainsi que la répression de ces faits; 2/ La protection des
intérêts économiques, commerciaux et financiers de Pcnttcprise, auxquels est attaché un

caractère de confidentialité ainsi que la lutte contre les pratiques contraires; 3/ La sécurité

et / ou le bon fonctionnement technique des systèmes infofmadqucs en, réseau de

l'entreprise, en ce compris le contrôle des coûts y afférents, ainsi que la protection physique

des installations de l'enUeprise; 4/ Le respect de bonne foi des principes et îègles
d'utilisation des technologies en réseau, tels que définis par les présentes directives.

L'employeut respecte le principe de propoîtionnaUté dans la poursuite de ces finalités.

Article 5 : Mesures de contrôle et cHndividualisadon

5.1. Mesures de contrôle

5.1.1. Contrôle de FutiUsation d'Intemet L'employeui: n-iaintient automatiquement une liste

générale des sites Internet consultés via le réseau de Fentreprise, indiquant la durée et le

moment des visites. Cette liste ne fait pas directement mention de Fidendté de Femployé.

B^lle est régulièrement évaluée par Femploycur. Lorsque, à Poccasion de ce contrôle général

ou au départ d'auttes sources d'infomiation, l'employeirc constate une anomalie, il se

réserve le dcoit, dans le cadre de la poursuite des finalités décrites à l'article 4 d-dcssus, de

procéder à Fidentiflcation d'un travaiUeut, confoïfflément à la procéduïe d'indhdduaiisation

décrite à l'article 5.2. ci-dessous.

5.1.2. Contrôle du coumeï électconique Les messages électroniques sont stockés sur le

scivcuc de l'entreprisc pendant une période de douze (12) mois. Les copies de réserves de

ces messages sont gardées pendant une période de douze (12) mois. Sur la base d'indices

généraux tels la fréquence, le nombre, la taille, les annexes, etc. des messages électroniques,

certaines mesures de contrôle poutront être prises par l'employeur vis-à-vis de ces



messages, dans le cadre de la ^

l'cmployeur considère qu'un usag|

est envisageable, il procédera, da^

ci-dessus, à l'identification du

d'individuaHsadon décrite à Fartid

5.2. Mesures d'individualisation

données collectées lors d'un conb'ôle

identifiable.

Pât « individualisation », on entend le traitement des

en vue de les attribuer à un travailleur identifié ou

5.2.1. Individualisation directe L1

ûravailleur s'il suspecte ou a const|

La commission de faits

moeurs ou susceptibles de

La violation des intérêts e
auxquels est attaché un cai

Une menace à la sécurité

informatiques en, réseau

afférents, ainsi que la pro

échéant, les sanctions

moyennant son audition p

4Ucites ou diffamatoiïes, de faits contrau'es aux bonnes

pottet atteinte à la dignité d'autrui;

économiques, commerciaux et financiers de l'entreprise,

1'actère de confidentialité;
ît / ou au bon fonctionnement technique des systèmes

de Pentreprise, en ce compris le contrôle des coûts y

tection physique des installations de Pentreprise. Le cas

appropriées seront prises à Pencontrc de ce travailleur,

:éalable.

5.2.2. Individualisation indirecte

directives, Pemployeur en avertira

électronique. En cas de récidive e

qui s'en est rendu coupable et

appropriées seront prises à l'cnco:

Article 6 : Droits du travailleur

Le travailleur dispose des droits d)
dans la réglementation sur la prot(

Article 7 : Divers : responsable ch

Le responsable du traitement des

présentes directives est l employa

Fait à Ottignies, le 22/09/2020,

Pour l employeur

/-- ,7
\, ,'^'\<^

oursuite des finalités décrites à l'article 4 ci-dessus. Si

anormal ou intejrdit du système de courrier électronique

le cadre de la poursuite des finalités décrites à Fardcle 4
'availlew concerné, dans le respect de la procédure

5.2. d-dessous.

employeur procédera à une individuaUsadon directe du

ité:2

il suspecte ou constate un manquement aux présentes

^a l'ensemble des travailleurs par le biais du courrier

(idéans les tcois mois, l'employcur identifiera le travaiUcur

[irocédera à son audition. Le cas échéant, les sanctions

htre de ce tcavailleur.

(accès, de rectification, cPeffacement, de limitation prévus

action des données personnelles.

traitement

données de télécommunication en réseau visées par les

lllt.

L'employé

. i ..o<



n, ^ t- ^ ^ c^

ause de confidentialité

Entre MYASSURANŒ.BE SPït.
7-1150 Woluwé-Saint-Pierre, reh:

après l'employeur

Et Poulain Cécile, Rue de Meller^

Il est convenu ce qui suit, qui co

parties :

l. Pour permetù'e à Fempl

l'employeur est amené à cc^

(clients, témoins, prospe<

écrits ou électroniques.

2. L utilisation de ces donnéd

notamment le règlement e

pour lequel l'employeur

organisadonnelles approp

personnelles gérées pat l'

l'objet du présent avenant

3- Uemployeur ne donnera

besoin dans Fexercice de

4. Ces informations sont con

engagements suivants :

4.a Gardet strictement co:

les données personnellei

commumquées par FempL:

personne, ou auxqueUes

prestaûons,

4.b Ne pas utiliser ces dora

propres besoins autres que

4.c Ne communiquer ces

l employeur, umquement

leurs prestations.

4-d Ne communiquer ces

l'employeui-, sans instrucd

4.e Ne pas dupliquet les

l'employeur pour en fain

l employeur.

dont le siège social est à l'adresse Avenue des touristes

•résentée par Nicolas Rubbers et Audtine Vinaunont, ci-

71 - 1450 Gendnnes, ci-après Femployée.

.stitue un avenant au contrat d emploi qui lie les mêmes

>yé de mener à bien le travail qui lui est demandé,

mmuniquer à l'employé des données personnelles de tiers

:s...) soit verbalement, soit sous forme de documents

personnelles est soumise à une réglementation stricte et

.iropéen de protection des données personnelles (RGPD)

mis en place les mesures de sécurité techniques et

:iées. Le respect strict de la confidentialité des données

employeur fait partie intégrante de ces mesures et fait

iccès à ces données personnelles que si l'employé en a

3n activité professionnelle.

imuniquées à l employé, à charge pour lui de respecter les

ifidentielles, ne pas publier, ne pas divulguer à des tiers,

de quelque nature qu elles soient qui lui autant été

yeut, qu'elles appartiennent à l'employeur ou à une tierce

aurait accès ou qui seraient le résultat de ses propres

lées personneUes, directement ou indirectement, pour ses

la réalisation de la prestation qui lui est demandée.

tonnées personnelles qu'en fonction des instructions de

ceux qui auraient besoin de les connaître pour réaliser

données à aucun ders, y compris un sous-traitant de

~)n de l'employeur

documents (de quelque nature qu'ils soient), remis par

un usage personnel ou en dehors des instructions de



4.f Respecter scmpuleusement les mesuîes de sécurité techniques et

organisationnelles mises en place par l'employeuï concernant la protection des

données personnelles.

4.g Informer immédiatement Femployeur si Feinployé a connaissance d'une

divulgation, d'une tentative de divulgation de données personnelles. Dans ce cadre,

l'employé prendra toutes les mesures nécessaires à son niveau pour sauvegarder les

intérêts de l'employeur.

Fait à Otdgnies le 22/09/2020 en deux exemplaires, chaque partie ayant reçu le sien.

^-/-

Pour l'employeur Uemp lovée
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ause de confidentialité

Entre MYASSURANCE.BE SPft
7-1150 Wohrwé-Saint-Pierre, re|i

après l'employeur

Et Nguyen Céline, Rue de BruxeÇ.

Il est convenu ce qui suit, qui co

p âme s :

dont le siège social est à Fadresse Avenue des touristes

•réscntée par Nicolas Rubbers et Audrine Vinaimont, ci-

es 26 boite 8 - 1300 Wavte, ci-après Pemployé

istitue un avenant au contrat d'emploi qui Ue les inêînes

l. Pour permettre à Fempl

Pemployeur est amené à cc^

(clients, témoins, prospec^

écrits ou électtoniques.

2. L'utilisadon de ces donné<

notamment le règlement e

pour lequel Pemployeur

organisationnellcs approp

personnelles gérées par V

l'obJet du présent avenant

3. L'employeur ne donnera

besoin dans Pexercice de

4. Ces informaùons sont con

engagements suivants :

4.a Garder strictement CQ]

les données personnelle;

communiquées par Fempl(

personne, ou auxquelles

prestations,

4.b Ne pas utiMscr ces doni

propres besoins autres qu<

4-c Ne communiquer ces

l employeur, uniquement

leurs prestations.

4.d Ne communiquer cci

Pemployeur, sans instrucd

4-e Ne pas dupliquer les

Femployeur pour en fair<

Femployeur.

)yé de mener à bien le ttravail qui lui est demandé,

mmuniquer à l'employé des données personnelles de tiers

ts...) soit verbalement, soit sous forme de documents

s personnelles est soumise à une réglementation stricte et

iropéen de protection des données personnelles (RGPD)

mis en place les mesures de sécurité techniques et

:iées. Le respect stcict de la confidentialité des données

;mployeur fait partie intégrante de ces mesures et fait

iccès à ces données personnelles que si l'employé en a.

on activité professionnelle.

imuniquées à Femployé, à charge pour lui de respecter les

ifidendeUes, ne pas publier, ne pas divulguer à des tiers,

de quelque nature qu'elles soient qui lui auront été

)yeur, qu'elles appartiennent à Femployeur ou à une tierce

auJ'ait accès ou qui seraient le résultat de ses propres

lées personnelles, durectemcnt ou indirectement, pour ses

la réalisation de la prestation qui lui est demandée.

ponnccs peirsonneUes qu'en fonction des insttucdons de

ceux qui autaient besoin de les connaître pour réaUsef

données à aucun tiers, y compris un sous-traitant de

^»n de Femploycur

Documents (de quelque nature qu'ils soient), remis par

un usage personnel ou en dehors des instructions de



4.f Respecter scrupuleusement les mesures de sécurité techniques et

Ofganisationnellcs mises en place par Fcmployeuî concernant la protection des

données personneUes.

4.g Informer immédiatement Femployeur si l'employé a connaissance d'une

divulgation, d'une tentative de divulgation de données personnelles. Dans ce cadre,

l'employé pïendra toutes les mesures nécessaires à son niveau pour sauvegatder les

intérêts de Femployeur.

Fait à Otdgnies le 22/09/2020 en deux exemplaires, chaque partie ayant reçu le sien.

^'

Pour Femployeur L employé
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Charte inform; ique de MYASSURANCE.BE SPRL

La présente charte s applique à l
ci-après dénommé « l employeur

stagiaite, étudiant, consultant, r^

messagerie ou d un accès au rés^

ces personnes seront dénommée

Chaque collaborateur signera

informatique. Un exemplaire lui

dans son dossier.

Les ressources informadques (ac

Internet, accès aux données acce|

des collaborateurs dans le cadre

pavées est néanmoins autorisé di

collaborateurs d'utiliser leurs outl.

usages privés)

Cette charte a pour objet de préc

législation belge et eutopéeni
informatiques, en mettant en pl;

appropriées, pour protéger les de

Les ressources informatiques sor

leur activité professionnelle et, d

informatiques et la connexion

autorisation, dans le respect des

l. toute autorisation octroyé<

cédée, même temporairen

2. Fautorisation est retirée u\

l'activité pour laqueUe ell(

3. des restrictions d'accès spi

L'accès au réseau wiû peut êto

d'accès sera proposé. L accès au

limitée pour leur usage privé.

encadrement spécifique.

Le collaborateur ne peut accédei

lui sont mis personnellement à sa

des ressources infomiatiques auî

la sécurité générale de Fenttepris

Le collaborateur veiUera notamjm

l. renouveler ses login et me

:nsemble des employés de (MYASSURANCE.BE SPRL

>, ainsi qu'à toute personne, permanente ou temporaire,

nunérée ou non rémunérée, disposant d'un compte de

lu informatique de l'employeur. Dans la présente charte

« CoUaborateurs ».

rant de commencer ses activités la présente charte

m sera remis et l'exemplaire signé par lui sera conservé

ces au réseau interne, appHcadons, adresse email, accès

sibles à partir du réseau, etc.) sont mises à la disposition

leur activité professionnelle. Si un usage limité à des uns

ns le respect de la présente charte, il est recommandé aux

ts connectés (smartphones, tablettes ou autres pour leurs

;er la responsabilité des collaborateurs, en accord avec la

;, afin d'assurer un usage correct des ressources

;e les règles de sécurité techniques et orgamsationnelles

anées, et en pardculier les données personnelles.

mises à la disposition des collaborateurs dans le cadre de

ce fait, leur usage est réglementé. L'accès aux ressources

tout équipement sur le réseau sont toujours soumis à

nncipes suivants :

est strictement petsonnelle et ne peut, en aucun cas, être

.ent, a un ûers

mnédiatement en cas de cessation ou de suspension de

a été octroyée

icifiques poutront êtce prévues

autorisé exceptionneUement aux clients à qui un code

réseau wifî est autorisé pour les collaborateurs de façon

.e télétfavail, s'il est mis en place, fera Fobjet d'un

ou tenter d'accéder qu'aux tessources informadques qui

disposition. Tout collaborateur est responsable de Fusage

Quelles il a accès. Il se doit de contribuer, à son niveau, à

;nt a :

^s de passe à chaque demande de Femployeur



2. ne pas communiquer son login et mot de passe à des tiers

3. ne pas utiliser ou tenter d'utiliser les comptes d'autrui ni masqueï sa véritable idendté

4. ne pas tenter de lire, modifier, copier ou détîuiïe des ressouïces informatiques autres

que celles auxquelles Femployeul: lui a donné accès

5. ne pas proposet ou rendce accessible aux tiers des données et informations

confidentielles, protégées ou non,

6. utiliser les ressources informatiques conformément à la législation en vigueur

7. ne pas introduire de vicus dans le système mfoîmadque, notatnînent par le biais de

sources douteuses (ouverture d'attachements à des courriers ptovenant d'inconnus,

téléchargement de fichiers issus de sites douteux ou non sécurisés par exemple pas

en https)
8. ne pas connecter de périphérique de stockage de masse (clé USB, disque dur externe,

carte SD, etc.) sans l'autorisation exptesse de l'employeur

9. ne pas instaUer lui-même aucun logiciel même freeware sur son poste

10. ne pas modifier pas la configuration de son poste ni des applications qu'il utiHse

11. respecter scmpuleusement la réglementation sur la protection des données

personnelles

12. ne pas procéder à des copies sur tous types de média informatiques en infraction

avec les droits de propriété inteUectuelle

13. ne pas télécharger ouinstaUer des logiciels ou tout autre contenu soumis à des droits

d'auteur sans autorisadon expresse de l'etnployeur

14. ne pas se connecter ni transférer en interne ou vers l'extérieur des contenus illégaux

ou contcaure aux bonnes mœurs

De plus, si le collaboïateur dispose d'un outil mobile appaîtenant à Femployeur ou s'il

bénéficie, moyennant accord express de l'employeui, d'un accès aux ressources

informatiques avec ses propres outils connectés, il veillera également :

l. à ne jamais laisser seul le PC portable ou l'équipement mobile dans une voiture ou

dans un endroit où il serait facilement accessible à des personnes mal intentionnées

2. en cas de perte ou de vol, à avertir immédiatement l'employeur qui bloquera

immédiatement les accès aux ressources informatiques

3. à respecter pour ces outils connectés les règles de sécurité énoncées dans la présente

charte

Les infractions au contenu de cette charte feront, en fonction de leur gravité, soit l'objet de

sanctions telles que celles prévues dans le règlement de travail, soit l'objet de poursuites,

pénales ou civiles, suivant la gravité de l'inftaction constatée.

Je soussignée, Cécile Poulain, reconnais avoir îeçu un exemplaire de la présente, en avoir

pus connaissance.

Fait en double exemplaire à Ottignies, le 22/09/2020

Signature de F employeur ;- /•>'^^" Signature du collaboîateur

:v.^ ,

^ l -l -J.- "<



Charte informai
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ique de MYASSURANCE.BE SPRL

La présente charte s applique à l"
ci-après dénommé « Pemployeur

stagiaire, étudiant, consultant, ré\

messagerie ou d un accès au résc

ces personnes seront dénommées

Chaque coUaborateur signera ^

informadque. Un exemplaire lui

dans son dossier.

Les ressources infotmatiques (ac^'

Internet, accès aux données accci

des collaborateurs dans le cadre d\

privées est néanmoins autorisé da^

collaborateurs d'udliser leurs outil

usages privés)

Cette charte a pour objet de préc^
législation belge et européenne
informatiques, en mettant en pli

appropriées, pour protéger les do

Les ressources informadques son^

leur activité professionnelle et, de

informadques et la connexion df

autorisation, dans le respect des ^

ensemble des employés de (MYASSURANCKBE SPI<L
>), ainsi qu à toute personne, permanente ou temporaire,

nunérée ou non rémunérée, disposant d'un compte de

LU informatique de Pemploycut. Dans la présente charte

« Collaborateurs ».

vant de commencer ses activités la présente charte

sn sera remis et l'exemplaire signé par lui sera conservé

;ès au réseau interne, appUcations, adresse email, accès

sibles à partb: du téseau, etc.) sont mises à la disposition

leur activité professionneUe. Si un usage limité à des fins

as le respect de la ptésentc charte, il est recommandé aux

-s connectés (smartphones, tablettes ou autres pout leurs

set la responsabilité des collaborateurs, en accord avec la

afin d'assurer un usage correct des tessources

^e les règles de sécurité techniques et organisa donneUe s

ornées, et en particulier les données petsonncUcs.

mises à k disposition des collaborateurs dans le cadre de

ce fait, leur usage est réglementé. L accès aux ressources

tout équipement sut le réseau sont toujours soumis à

principes suivants :

l. toute autorisation octfoyé<

cédée, même temporairen"

2. l'autorisation est retirée

Inactivité pour laquelle elle
3. des restrictions d accès sp<

est strictement personnelle et ne peut, en aucun cas, être

|ent, a un tiers

irtunédiatement en cas de cessation ou de suspension de

[a été octtoyec

}cifiques pourront être prévues

L'accès au réseau wifî peut être

d'accès sera proposé. L accès au

limitée pour leur usage privé.

encacb-ement spécifique.

Le collaborateur ne peut accéder

lui sont mis personnellement à sa

des ressources informadques aux

la sécurité générale de Fentteprisf

Le collaborateur veiUera notamm'

l. renouveler ses login et mo

autorisé exceptionnellement aux clients à qui un code

(réseau wifî est autorisé pour les collaborateurs de façon

.e télétravail, s'il est mis en place, fera l'objet d'un

ou tenter d'accéder qu'aux ressources informatiques qui

(iisposition. Tout coUaborateut est responsable de l usage

Quelles il a accès. Il se doit de contribuer, à son niveau, à

nt a :

[s de passe à chaque demande de Femployeut



2. ne pas communiquer son login et mot de passe à des tiers

3. ne pas utiliser ou tenter d'utiliscr les comptes cT autrui ni masquer sa véritable identité

4. ne pas tenter de lire, modifier, copier ou détruire des ressources informatiques autres

que ccUes auxquelles l'employcuf lui a donné accès

5. ne pas proposer ou rendre accessible aux tiers des données et informations

confidendellcs, protégées ou non,

6. utiliser les ressources infomiadques conformément à la législation en vigueur

7. ne pas introduk'e de virus dans le système informatique, notamment par le biais de

sources douteuses (ouverture d'attachemeats à des courriers provenant cTinconnus,

téléchargement de fichiers issus de sites douteux ou non sécurisés par exemple pas

en https)
8. ne pas connecter de périphérique de stockage de masse (clé USE, disque dut externe,

carte SD, etc.) sans l'autorisation exptesse de l'employeur

9. ne pas installer lui-même aucun logiciel même freeware sur son poste

10. ne pas modifier pas la configuration de son poste ni des applications qu'il utilise

11. respecter scrupuleusement la réglementation sur la protection des données

personnelles

12. ne pas procéder à des copies sur tous types de média informatiques en infraction

avec les droits de propriété intcUcctucUe

13. ne pas télécharger ou instaUer des logiciels ou tout autre contenu soumis à des droits

d'autcur sans autorisation expresse de Pemploycur

14. ne pas se connecter ni transférer en interne ou vers Fextérieur des contenus illégaux

ou contraire aux bonnes mœufs

De plus, si le collaborateur dispose d'un outil mobile appartenant à Femployeur ou s'il

bénéficie, moyennant accord express de Femployeur, d'un accès aux ressources

info.tmadques avec ses propres outils connectés, il veillera également :

l. à ne jamais laisser seul le PC portable ou l'équipement mobile dans une voiture ou

dans un endroit où il serait facilement accessible à des personnes mal intentionnées

2. en cas de perte ou de vol, à avertir immédiatement Femployeut qui bloquera

immédiatement les accès aux ressources informatiques

3. à respectcï pour ces outils connectés les règles de sécurité énoncées dans la présente

charte

Les infractions au contenu de cette charte feront, en fonction de leur gravité, soit Fobjet de

sanctions teUes que ceUes pré\n.ies dans le règlement de travail, soit l'objet de poursuites,

pénales ou civiles, suivant la gravité de l'inÉcaction constatée.

vJe soussigné, . I". j (r.\-J. :/fc. .f>J... .^j,^-i..^\~J^......... reconnais avoii reçu un exemplai.ce de la

présente, en avoir pris connaissance.

Fait en double exemplaire à Woluwé-Saint-Lambert, le . .^-^. ./.f^.^). ./. .jLO.-^O

Signature de Fcmployeui Signatprc du coUaboratcur



Le (la) soussigné(e) Cécile Foulait

autorise

MYASSURANCE.BE SPRL
Avenue des Touristes 7 - 1150 ^

0671919394
Représenté par Nicolas Rubbers

à utiliser, reproduire et communic

Images ») décrites dans laane:

autorisation), en tout ou en partie

modifiées, retouchées ou non, e|

autres, en diffusion sur tout supp(

électronique y compris l intemet

la signature de la présente.

Cette autorisation est accordée po

: (cocher la ou les cases appropria

0 pour toute communication

notamment la presse interne d'enî

et donc à l'exclusion de toute utiî|J

Ueu à de l'achat d'espace publicit;

:)lu\vé-S aint-Pierre

Audtine Vinaimont

lier les images fixes et/ou séquences vidéo (ci-après les «

ci-Jointe (qui fait partie intégrante de la présente

intégrées ou non avec d'auû-es images fixes ou animées,

édition sur tout support papier, textile, plastique, ou

>rt vidéo digital ou non, et en intégration sur tout support

;t l'intranet, et ce, sans lunitadon de durée à comptet de

ir toute zone de diffusion tant en Belgique qu'à l étranger

;s d-dessous) :

interne et externe à MYASSURANCE.BE SPRL, et
iprise, toute plaquette institutionnelle ou rapport annuel,

îadon commerciale ou publicitaure, c'est-à-dice donnant

^re dans tous supports externes

0 pour toute utilisation publicit:

tous supports externes ou sur

édition, presse, design, marketini

SPRL.

Cette autorisation est valable poi

de la présente et pourra être prol<

MYASSURANCE.BE SPR-L s?er

respect des données personne]

conformément à la politique de

Le (la) soussigné(e) renonce expr<
concernant Futilisation des Imagf

Le (la) soussigné(e) certifie dispos
la présente autorisation nobUg<

Images. Un retrait de la présente

par le soussigné d'un courrier r

retrait de l autorisation ne sera ef:

réception du courrier et ce retn

supports existants ou en voie de

toute la durée de vie de ces supp<

-h^'^^.' \ lv*- '<'

^ite (donnant lieu à de Fachat d'espace publicitâu'e dans

)us supports publicitaires ou commerciaux, packaging,

direct, etc.) réalisée par ou pour MYASSURANCE.BE

une période de 5 ans à compter de la date de signature

ngee.

^age à respecter la réglementadon concernant le droit au

les dans le cadre des finalités de cette autorisation

privée jointe en annexe 2.

ssément à toute rétdbution de quelque nature que ce soit

pour les usages prévus dans la présente autorisation.

;r pleinement des droits cédés, comprends et accepte que

nuUement MYASSURANCE.BE SPRL à utiliser les
.^itorisation ne pourra être obtenu que moyennant Fenvoi

lcommandé adressé à MYASSURANCE.BE SPRL. Le

^ctif, en tout état de cause, qu'au plus tôt 6 mois après la

^ ne concernera pas les utilisations des images sur des

ialisadon à la date de la réception du courrier et ce, pour

trts.



Fait à Otdgnies le 22/09/2020 en deux exemplaires,

Nom : Poulain Cécile / Signature

ANNEXE l: DESCRIPTION DES IMAGES FAISANT L'OBJET DH LA PRESENTE
CESSION

Photo d'équipe et photo personnelle effectuée dans le cadre de Fagence et spécifiquement

pour MyAssurance.be

ANNEXE 2

Politique de respect des Données à caractère personnel pour les images faisant l'objet de la

présente cession de droit à l image

Responsable de traitement : MYASSURANCE.BE SPRL dont les coordonnées sont

indiquées ci-dessus, et ci-après appelé « Nous »

Nous nous engageons à respecter la vie privée des personnes rencontrées dans le cadre de

nos activités. Les images faisant l'objet de la présente cession étant des données

personnelles, cette polidque de vie privée s'appUque à ces images (ci-aptès les Images)

Cette Politique de respect des Données à caractère personnel (ci-après la Politique) décrit

la manière dont nous gérons les Images en tant que données à caractère personnel. Nous

U-aitons vos données à caractère personnel en conformité avec toutes les règlementaùons

applicables concernant la protection des données personnelles.

En acceptant la présente Politique, vous reconnaissez et acceptez les termes de la Polidque

ainsi que les tcaitements et les transferts de Données à caractère personnel qui seront

réalisés conformément à la Politique.

Les Données à caractère personnel que nous collectons dans le cadte de nos îeladons, sont

• Informations personnelles : nom, adresse, e-mail, numéros de téléphone, numéro

de ^sm, sexe, état civil



Informattons financières numéro de compte bancaire en cas de rémunéraûon

Les données que nous recueillant proviennent :

• De voù:e inscription auprès de nous en signant le présent document

Des Images

Nous utilisons ces Données à caractère personnel pour :

Répondre à vos demanda
nos activités.

Vous pemiettte d'accéder

des utilisateurs de nos sertdces

les usages prévus ci-dessu

s et communiquer avec vous et d'autres dans le cadre de

aux informations que nous mettons en ligne à disposition

Résoudre les réclamation^

Gérer les droits d'accès, d|

Se conformer aux lois et obligations Jréglementaires applicables

Les bases légales de traitement sc|nt les suivantes :

votre consentement par 1^

dans la présente cession de droits

rectification, cTeffacement,... prévus par la législation

signature de la présente (nous vous rappelons qu'à tout

moment vous avez le droi|t de retirer votte consentement) ;

le traitement est nécessau:^ à l'exécudon du présent contrat

Si nous étions amenés à traiteï les Données à caractère personnel pour d'autres finalités que

celles proposées ci-dessus nous t^e le ferions que dans le cadre des bases légales précisées

ci-dessus.

Nous n'utilisons pas de technique

produisant des effets juridiques
significative.

de prise de décision fondée sur un traitement automatisé

c4ncernant la personne concernée ou Faffectant de manière

Les Images pourront être accessibles

• les autorités gouvememen|tales

aux organisations suivantes :

ou publiques en fonction des lois applicables

notan[iment nos fournisseuïs infonnatiques, dans le cadre

réglementation sur la protection des données personnelles

, agences de marketing dans le cadre de nos activités

nos sous-traitants,

contractuel prévu par la réglementation

nos partenaires, vendeur^,

commerciales

des tiers dans le cadre de réorganisation interne, de cession de fonds de commerce,

de fusion ou acquisition

Nous ne transférons pas de donn ses en dehors de l'Union Européenne

Nous prenons les mesures

conformité avec la règlementatio

applicables. Nous avons signé y

techniques et orgamsationnelles appropriées qui sont en

("L en matière de vie privée et de protection des données

rec nos s ou s-traitants des contrats par lesquels ils nous



garantissent d'avoii- pris les mesures de sécurité techniques et organisadonnelles

appropriées.

Vos données sont effacées après les durées suivantes : (conseil de GDPRFOLDER.EU,

nous recommandons de déù'uîre les images 5 ans après la prise de vue)

• 5 ans après la prise des photos

• En vertu des obligations légales de conservation, ou d'une décision du responsable

de traitement pour ce qui concerne les supports sur lesquels les Ipmages ont été

utilisées comme précisé dans la cession de droit ci-dessus

Vous avez le droit d'accéderàvos données, de les rectifier en cas de besoin, de vous opposer

à leur utilisation, de demander leur effacement, leur limitation ou leur portabiMté. Si vous

souhaitez utiliser un de ces dtoits, veuillez nous contacter à notre adresse de contact en

prouvant votre identité au moyen d'une copie de votre carte d'idendté.

Vous avez également le droit de porter plainte auprès de Fautorité de protection des

données

Nous revoyons les îègles contenues dans la présente Politique régulièrement et nous nous

réservons le droit d apporter des changements à tout moment afin de pïendre en compte

des changements dans nos activités et des exigences légales.

Nous vous invitons à consulter régulièi-ement notte site Internet, la date de mise à jour seîa

indiquée. En cas de changement important nous nous permettrons de reprendre contact

avec vous pour vous signaler ces changements.



/-

Le (la) soussigné(e) ...h^.L,\"'..y;t(

autorise

iMYASSURANCE.BE SPRL
Avenue des Touristes 7 - 1150 V^

0671919394
Représenté par Nicolas Rubbers

à utiliser, reproduire et commune

Images ») décrites dans l'anne^

autorisation), en tout ou en partie

modifiées, retouchées ou non, e[

autres, en diffusion sur tout supp<

électconique y compris Fintemet

la signature de la présente.

Cette autorisation est accordée po^

: (cocher la ou les cases apptopri^

0 pour toute communication

notamment la presse interne d'cni

et donc à l'exclusion de toute util

lieu à de l'achât d espace publicita

0 pour toute utilisation publiciti
tous supports externes ou sur t<

édition, presse, design, marketing

SPRL.

Cette autorisation est valable pou

de la présente et pourra êtce prolc

MYASSURANCE.BE SPRL s'en
respect des données personne]

conformément à la politique de v:

Le (la) soussigné(e) renonce expr(
concernant Futilisation des Image

Le (la) soussigné(e) certifie dispoï
la présente autorisation n oblige

Images. Un retrait de la présente

par le soussigné d un courrier r<

retrait de l'autorisation ne sera efi

réception du courrier et ce retra

supports existants ou en voie de

toute la durée de vie de ces supp(

br

- i f\t\t
/

^k-
l /•

N. j^.Y^v^^V^x

oluwé-Saint-Pierre

t Audrine Vinaimont

ucr les images fixes et/ou séquences vidéo (ci-après les «

ci-jointe (qui fait partie intégrante de la présente
intégrées ou non avec d'autces images ûxes ou animées,

édition sur tout support papier, textile, plastique, ou

itt vidéo digital ou non, et en intégration sur tout support

;t l'intranet, et ce, sans hmitadon de durée à compter de

toute zone de diffusion tant en Belgique qu'à Petranger

s ci-dessous) :

.nteme et externe à MYASSURANCE.BE SPIU., et

reprise, toute plaquette institutionnelle ou rapport annuel,

isadon commerciale ou publicitaire, c'est-à-dire donnant

re dans tous supports externes

ire (donnant Ueu à de rachat d'espace pubUcitaire dans

>us supports publicitaires ou commerciaux, packaging,

direct, etc.) réaUsée par ou pour MYASSURANCE.BE

une période de 5 ans à compter de la date de signature

^ngee.

^age à respectet la réglementation concernant le droit au

;s dans le cadre des finalités de cette autorisation

privée jointe en annexe 2.

jssément à toute rétribution de quelque nature que ce soit
pour les usages prévus dans la présente autorisation.

^t pleinement des droits cédés, comprends et accepte que

nuUement MYASSURANCE.BE SPRL à utiliser les
jutousadon ne pourra être obtenu que moyennant l'envoi

jcommandé adressé à MYASSURANCE.BE SPRL. Le
f^cdf, en tout état de cause, qu'au plus tôt 6 mois après la

|t ne concernera pas les utilisations des images sur des

réalisation à la date de la réception du courrier et ce,pour

te.



Fait à Ottignies le . . J.Z .//C^J./. ^CjuZC; en deux exemplaires,

5^ C? Vj.ï/C^........... SiNom : ....^J.^.'\J.\/.^l\i........... Signature :

^ l.

ANNEXE l: DESCRIPTION DKS IMAGES FAISANT UOBIET DH LA PRKSENÏE
CESSION

Photo d'équipe et photo personnelle effectuée dans le cadte de l'agence et spécifiquement

pour MyAssurance.be

ANNEXE 2

Polidque de îespect des Données à caractère personnel pour les images faisant l'objet de la

présente cession de droit à Fimage

Responsable de traitement : MYASSUEANCE.BE SPI<L dont les coordonnées sont
indiquées ci-dessus, et ci-après appelé « Nous »

Nous nous engageons à respecter îa vie privée des petsonnes rencontrées dans le cadre de

nos activités. Les images faisant Fobjet de la présente cession étant des données

personnelles, cette politique de vie privée s'applique à ces images (ci-après les Images)

Cette Politique de respect des Données à caractère personnel (ci-aprcs la PoUûquc) décrit

la manière dont nous gérons les Images en tant que données à caractère personnel. Nous

traitons vos données à caractère personnel en conformité avec toutes les réglementations

applicables concernant la protection des données personneUes.

En acceptant la présente Politique, vous reconnaissez et acceptez les termes de la Politique

ainsi que les traitements et les transferts de Données à caractère personnel qui seront

réalises conformément à la Politique.

Les Données à caractère personnel que nous coUectons dans le cadre de nos relations, sont

• Informations personnelles : nom, adresse, e-mail, numéros de téléphone, numéro

de gsm, sexe, état civil



• Informations financières :1

Les données que nous recueilloni

• De votre inscription aupr^

• Des Images

Nous utilisons ces Données à caïfc

• Répondre à vos demande

nos activités.

• Vous permettre d accéder

des utilisateurs de nos sent

• les usages prévus ci-dessuî

» Résoudre les réclamations l

• Gérer les droits d accès, d^

• Se conformer aux lois et o[

Les bases légales de traitement so

• votre consentement par la

moment vous avez le droH

• le traitement est nécessaire

Si nous étions amenés à traiter les

celles proposées ci-dessus nous n

d-dessus.

Nous n'utilisons pas de technique;

produisant des effets juridiques a

significative.

Les Images pourront être acccssil

• les autorités gouvememen

• nos sous-tcaitants, notan

contractuel prévu par la re

• nos partenaires, vcndeuri

commerciales

• des ders dans le cadre de

de fusion ou acquisition

Nous ne transférons pas de donn

Nous prenons les mesures ted

conformité avec la règlemcntatio

applicables. Nous avons signé a^

numéro de compte bancaire en cas de rémunération

proviennent :

de nous en signant le présent document

ictère personnel pour :

et communiquer avec vous et d'autL-es dans le cadre de

iux infbnnadons que nous mettons en ligne à disposition

LCCS

dans la présente cession de droits

rectification, d'effacement,... prévus par la législation

>Ugadons iréglemcntaires applicables

nt les suivantes :

signature de la présente (nous vous rappelons qu à tout

de retirer votre consentement) ;

à l'exécution du présent contcat ;

ponnées à caractère personnel pour d'autres finalités que

(e le ferions que dans le cadre des bases légales précisées

de prise de décision fondée sur un traitement automatisé

ncemant la personne concernée ou l'affectant de manière

^les aux organisations suivantes :

(aies ou publiques en fonction des lois applicables
ornent nos fouïnisseurs infoirmatiques, dans le cadre

j^lementadon sut la protection des données personneUes

agences de marketing dans le cadre de nos activités

^organisation interne, de cession de fonds de commerce,

|cs en dehors de FUnion Européenne

niques et organisa donnelle s appropriées qui sont en

^ en matière de vie privée et de protection des données

îc nos sous-traitants des contrats par lesquels Us nous



garantissent d'avoif pris les mesures de sécurité technicpes et organisationnelles

appropriées.

Vos données sont effacées après les dmrées suivantes : (conseil de GDPRPOLDER.EU,

nous îecommandons de détîuire les images 5 ans après la prise de vue)

• 5 ans après la prise des photos

* En vertu des obligations légales de conservation, ou d'une décision du responsable

de traitement pour ce qui concerne les supports sut lesquels les Ipmages ont été

utilisées comme précisé dans la cession de droit ci-dessus

Vous avez le droit d'accéder à vos données, de les rectifier en cas de besoin, de vous opposer

à leur utilisation, de demander leur effacement, leur limitation ou leur porfcabilité. Si vous

souhaitez utiliser un de ces droits, veuiUez nous contacter à notre adtesse de contact en

prouvant votre identité au moyen d'une copie de votre carte d'idendté.

Vous avez également le droit de porter plainte auprès de Fautorité de pîotcction des

données

Nous revoyons les règles contenues dans la présente Politique régulièrement et nous nous

réservons le droit d'apporter des changements à tout moment afin de ptendre en compte

des changements dans nos activités et des exigences légales.

Nous vous invitons à consulter régulièrement notre site Internet, la date de mise à jour sera

indiquée. En cas de changement important nous nous pcrmetttons de reprendre contact

avec vous pout vous signaler ces changements.


